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DÉCLARATION 

DE* 

DROITS DE L'HOMMÇ 

ET pu CITOYEN. ...^ 

X< E s Représpntans du Peuple FraA- \ ' 

ça is, constitués en Assemblés / ^ 
Nationale , considérant que ' ^ ' ^ '' 

^ l'ignorance , l'oubli ou le mépris des 

t droits de 1 homme sont les seules 

causes des malheurs publics et de V ' 
la corruption des Gouvernemens , ' ' 

*' ont résolu d'exposer, dans une Dé- 
claration solennelle , les droits na- ■ ' ■/ 

^ turels , inaliénables et sacrés de 

' *^ l'homme ; afin que cette Déclara- 
|ioii , constamment présente à ^ç^f 
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FRANÇAISE. 7 

distinctions sociales ne peuvent étrt 
fondées que sur l'utilité commune 

A R T. I I. 

Le but de toute association poli- 
tique est la conservation des droits 
naturels et imprescriptibles de 
l'homme. Ces droits sont , la liberté , 
la propriété , la sûreté , et la résis- 
tance à l'oppression. 

A B T. III. 

Le principe de toute Souverai- 
neté réside essentiellement dans la 
Nation. Nul corps » nul individu ne 
peut exercer d'autorité qui n'en 
émane expressément. 

A R T. I V. •] 

La liberté consiste k pouvoir faire 
tout ce qui ne nuit pas à autrui : 
ainsi l'exercice des* droits naturels 
de chaque homme n'a de borne^ 






■ CONSTITUTION 



Icoit de iHtDà<t que 
iiibl» il 1> Socittt, 
it pfttd^lcndupar It 
r empêché, et nul BC 



La loi m IVipioiion de U to- 
IobK g^B*r.li. Tou. In eilojt» 

mtpt , on pir J»n rtprtjtimw, 
k u foimalioD. Elle dci[[ (tre la 
n(iH poot (OUI , toit qo'dic pro^ 
ttRt , «lil qu'fflt punisM. Too» lio 
dioyriu f uni ^ui à w> yeuA^ ^ 



FRANÇAISE. 9 

sont également aHmissibhps à toutes 

dignités , places et emplois publics* 

selon leur capacité « et sans autre t 

distinction que celle de leurs vçrtus 

et de leurs talens. 

Art. VII. 

Nul homme ne peut être accusé» 
arrêté , ni détenu que dans les cas 
déterminés par la loi , et selon les 
formes qu'elle a prescrites. Ceux 
qui sollicitent , expédient , exécu- 
tent ou font exécuter des ordres ar- 
bitraires , doivent être punis ; mais 
tout citoyen appelé ou saisi en vertu 
de la loi , doit obéir h l'instant : il 
se rend coupable par la résistance. 
A R T. V III. 

La loi ne doit établir que des 
peines strictement et évidemment 
nécessaires , et nul ne peut être 
puni qu'en vertft d*unç k>.i étaliU^ 
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la C9IISTITUTION 
■I' pTDiniittniJe ■ntciirnicnicat 
«Ulit, et légikin»! appliquée. 
Ait. IX. 



it l'ordrt public émbl 



FBABTÇAISE^ tt 
4rc de rfthni de cette KbcTt^ , dan 
les cas déterminés pmi la loi. 

A R T. X I T. 

' La garantie des droits de rhoreioe II; 

et du citoyen nécessite une force 
publique : cette force est donc ins- 
tituée pour l'avantage de tous, et 
non pour l'utilité particulière de 
cens auxquels elle est confiée. 
Art. XIII. 
Pour l'entretien de la force publi- 
que « et pour les dépenses d'admis 
nistration , une contribution com- 
mune est indispensable : elle doit 
être également répartie entre tous 
les citoyens , en raison de leurs 
facultés. 

Art. XIV. 

Tous les citoyens ont le droit da 
constater t par eax-mêmes ou par 
leurs représentant», la aéciMité da 
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CONSTITUTION 

FRANÇAISE. 

Si 

Xi' Assemblée Nationale , tou- 

lant établir la Constitution fran- [ « 

çaitc sur les principes qu'elle vienê t\ 

de reconnaître et de déclarer , abolit î 

irrévocablement les institutions qui ^ 

blessaient la liberté et l'égalité des [J 

droits. 

Il n'y a plus ni noblesse , ni pairie , 
ni distinctions héréditaires , ni dis- 
tinctions d'ordres , ni régime féo*- 
dal , ni justices patrimoniales , tfi 
aucun des titres , dénominations et 
prérogatives qui en dérivaient * ni 
aucun ordre de chevalerie , ni au- 
cune des corporations ou décor»* ' 
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14 CONSTITUTION 

fions pour lesquelles on exigeait 
des preuves de noblesse , ou qui 
supposaient desdistinctions de Qai3- 
sance, ni aucune autre supériorité 
que celle des fonctionnaises pu- 
blics dans Texercice de leurs fonc- 
tions. 

Il n'y a plus ni vénalité 04 héré- 
dité d'aucun q&cç publique. . 

Il n'y a plus , pour aucune partie 
de la Nation , ai pour aucun in- 
dividu « aucun privilège ni excep- 
tion au droit commun de tous les 
Français. 

Il n*y a pins ni jurandes, ni cor- 
porations de professions , arts et 
métiers. 

La loi ne reconnaît plus oi vœu 
leligieux , ni aucun autre engage- 
ment qui serait contraire aux droits 
naturels ou à la Constitution. 
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dispositions fondamentaUê %. 

garanties par 'la Coîisti- :> 

tution. 

\j A Constitution garantit comme 
droits naturels et civils : 

1°. Que tous les citoyens sont ad- 
missibles aux places et emplois, 
sans autre dktinction que celle des 
vertus et des talens ; 

a**. Que toutes les contributions 
seront réparties entre tous les ci- 
toyens , également , en proportioB 
de leurs facultés; 

3**. Que les mêmes délits seront 
punis des mêmes peines , sans au-* 
cune distinction dès personnes. 
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rt CONSTITUTION 

La CoDstitution garantit pareille- 
ment , comme droits naturels et 
civils : 

La liberté k tout homme d'aller , 
àt rester , de partir , sans ^oa^oil; 
être arrêté, ni détenu , que selon 
les formes déterminées par la Cbnsr 
titution; 

La liberté à tout homme de par- 
ler, d'écrire , d'imprimer et publier 
ses pensées , sans que les écrits 
puissent être soumis à aucune cen- 
sure ni inspection avant leur publi- 
cation, et d'exercer le culte religieux 
auquel il est attaché ; 

La liberté aux citoyens de s*as- 
sembler paisiblement et sans arraes^ 
en satisfaisant aux lois de police ; 

La liberté d'adresser aux autorités 
constituées , des pétitions signées 
individuellement. 
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VaaKçaise it 

t,e Pouvoir législatif ne pour 
felre aucunes lois qui portent at- 
teinte et mettent obstacle k l'exer- 
cice des droits naturels et civil» 
consignés dans le présent titre , et 
garantis par la Constitution .-mais» 
tomme la liberté ne consiste qu'à 
pouvoir faire tout ce qui ne nuit ni 
«u droit d'aotrui ni i la sûreté pu- 
blique , la loi peut établirdes peines 
contre les actes qui » attaquant o« 
la sureré publique ou les droits d'au* | 

Trui , seraient nuisibles à ta société. [ 

La Constitution garantit l'invio- 
labilité des propriétés , ou la juste 
'et préalable indemnité de celles 
dont la nécessité publique, légalr- 
taent constatée , exigerait le sa- 
crifice. 

Les bieas destinés aux dépenses 
^u culte à et tous services d'atilité 
fubli^ucappartiemieatàlaNatioD) |. , 
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»« CONSTITUTION 

«sont dans tous les temps, as. 
disposition. F»» «sa 

La Constitution garantit les alié- 
nations qui ont été «.. „ - "'^ 
feites suivant î«f ^"' '"°°^ 

H sir. ? .?'"»«^'-^« <*» leur culte. 

semen?./" V "/«""«^ «^«^ établis- 
«ement général de Secours publics 

iirf«i. «-.• , ^^" *"* pauvres va- 
[ - ^" ^ï*** n'auraient pas nu .'en 

J^ procurer. ' ^ **^" 

Il sera créé et organisé une /«- 
ftvuque , commune à tous 
les citoyens , gratuite à l'égard des 
: • . part.es d'enseignement ind'sDen 

; (i wbles pour tous le^ hommes*^ e^ 

• J dontlesétablissemens seronTditrf 

fc»é.gr.daeUement.dansun„^" 
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FRANÇAISE. 19 

port combiné avec la divition du 

royaume. •'* 

Il sera établi des fêtes nationales f 

pour conserver le souvenir de la v; 

Révolution Française , entretenir la i; 

fraternité entre les citoyens , et les 'j 

attacher à la Constitution , à la \ 

Patrie et aux Lois. \r* 

Il sera fait un code de Lois civiles 
communes à tout le royaume. 
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TITRE II. 

De la dwhion du Royaume 
et de Vétai des Citoyens, 

Article premibr. [ 

Le royaume est un et indivisible: 
son territoire est distribué enquatre- 
vijiet - trois départemens , chaque 

bii 
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FRANÇAISE* ' u : 

de parens étrangers , résident ea l 

France , deviennent citoyens Fran-: I 

cais aprè« cinq ans de domicile coH". t, 

tinu dans le royaume , s'ils y ont ,j^ 

en outre acquis des immeubles ou, v 

épousé xinc Française , ou formé un * 

établissement dagriculiure ou d^ .-^ 

commerce , et s'ils ont prêté le ser- ^ 
ment civique. 

A R T. I V. 

Le Pouvoir législatif pourra , pouK 
des considérations importantes » 
donner à un étranger un acte df 
naturalisation, sans autres condi- 
tions que dç 6xcr son domiciH eu 
France , et d'y prêter le serment 

civique. - 

A R T. Y. 

Le serment civique est : /* jure 
i*itre fidlU a la Nation , k la Loi e$ 
^fi Rot , etde maintenir de tout mo9 
t.mivoir {a.Conuitutioniu royoiin^t 
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liaiau, aux ttnlti 17B9, 1790 



La qualili <tt ciloyin Fiinçaii m 
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Li Loi ii« coniktiK le i 
qu( fommr conirii civil. 

U Pouvoir l<gi<liti«tabli 
loui1«>1abitiiii.(ani<Ii>Ii 



AIT. VIII. 
t« (itoynu Fri nçi il , loi 



Le Pouvoir IJ^tlalitpo 



4f COHSTITUTIQK 
Art. I X. 
t« çitoyeni qui compoeent cl 



faim pirtir. 
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TITRE IH. 

Des Pouvoirs publics. 

Article premier. 

x^k Souveraineté est une, indivi-^ 
sible , inaUenable. et iinprescripti. 
ble. Elle appartient à la Natiqn ; 
aucune section du peuple , ni aucun 
individu , ne peut s'en attribuer 
l'exercice. 

Art. II. 

La Nation « de qui seule émaoei^t 
^ous les pouvoirs , ne peut les exer- 
cer que par délégation. 

La Comstitntion française est re- 
présentative : les représ^tttans soo^ 
l« Corps législatif et le Roi, 
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ONSTITUTIOM 
Ait. III. 

iivoir l»ai«l"lif t"t déli 
^■.Mmblit Naiionilc c 
«[irfitntîns icmponii 
ittluipatleptuple, f 
«par elle, autel a une 
rie II niBiiftn qui ■»■ 



fou voir <léi:iitif est dil^gué 
pour îttreie.ci.souswii 

,pitdesraioiitinelau;ret 
*I>oiiiablei.de li manii-rt 

dËItimis^ ci'Uprtl. 

A » T. V. 
uToir jadiciaire »t dél^jui 
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FRANÇAISE. • a> 
CHAPITRE I. 

De VAssanblét Nationale légis- 
lative. 

Article premier. 

L'Assemblée Nationale , formant 
le Corps législatif , est permanente , 
et D*cst composée que d'une cham- 
bre. 

Art. II. 

Elle sera formée tons les deux ans 
par de noavelles élections. 

Chaque période de deux années 
formera une législature. 
Art. Ml. 
Les dispositions de Tarticle pré- 
cédent n'auront pas lieu à l'égard 
do prochain Corps législatif , dont 
les pouvoirs cesseront le dernier 
Jour d'avril 17 q3. 
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dcilïpucfs qu'jl a de pim de pDpu^ 
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FRANÇAISE. Si 

meront de plein droit le second 
dimanche de mars , si eilei n'ont pas 
été convoquées plus tôt par les fonc- 
tionnaires publics déterminés par 
la loi. 

Ait. il 

Pour être citoj'en actif, il faut 

Être né ou devenu Français; 

Être âge de 20 ans accomplis; 

Être domicilié dans la ville où 
dans le canton <lepuis le temps dé- 
terminé par la loi ; 

Payer » dans un lieu quelconque 
du royaume « une contribution di*- 
recte au moins égale & la valeur de 
trois journées de travail , et en re- 
présenter la quittance; 

N'être pas dans un état de domes- 
ticité , c'est-à-dire ^ de serviteur 
* gages ; 

Être inscrit dans la municipalité 
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h C^DNS'ritUTIÔN 

de sob domicile, au rôle des gardel 
Nationales ; 
Avoir prêté le serment civique. 

Art. III. 

Tons les six ans le Corps légis'- 
latif fixera It minimum\t \c maxi' 
mum de la valeur de la journée âe 
travail , et les administrateurs des 
dcpartemens en feront la détermi- 
Diation locale pour chaque district. 

A R T. I V. 

Nul ne pourra exercer les droits dfc 
citoyen actif dans plus d'un endroit , 
Éki se faire représenter par un autre. 
Art. V. 

Sont exclus de l'exercice des droite 
de citoyen actif. 

Ceux qui sont en état d'accusa- 
tion , 

Ceux qui , après avoir été constï- 
kttés en état ût faillite 6ù d'insoiVi- 



FRANÇAISE. 38 

bîlité, prt)avé par pièce» authen- < • 

tiques , ne rapportent pas un acquit t 

général de leurs créanciers. ; 

Art. V L l 

Les assemblées primaires nom-' j, 

meront des électeurs en proportion • ' 

du nombre des citoyens actifs domi- ^ 

ciliés dans la ville ou le canton. j 

Il sera nommé un électeur à raison » 
de cent citoyens actifs , présens on 

non , à l'assemblée. ^ 

Il en sera nommé deux depuis ' ; 
centcinquante-on jusqu'à deux cent 

cinquante, et ainsi de suite. (} 

A R T. V I I. i 

Nul ne pourra être nommé élec- i' 

teur » s'il ne réunit aux conditions T 

nécessaires pour être citoyen actif. 
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savoir ; 

Dans les villes au- dessus de six | 

i^iltc âmes , celle d'être propric* 
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lai , anr Ici ràlti de coniiibq 



titini évalaic ,iurl« mCmci t6I« , 
1 hb levcnii «got 1 Ji riliur de cent 
jonrnfci de trivail. 

propriirtireoumuFruiiienrunWeii 
«valDi.iurLctrbLeidecoDIribaliDD. 
à HHiereiii t|al à li vaJeur loujg 
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mimt timpi proprlciaÏK 
leiiribciiJtéilKidEvcii 



Sbction III. 

il! lUfrf'""''. . 
L« éiccitim Domméi cd chai 



afi CONSTITUTION 

département , et on nombre ^e suj^ 
pléans égal au tiers de celui def 
représentans. 

Les assemblées électorales »e for- 
meront de plein droit le deny« 
dimanche de mars , si elles n ont pas 
été convoquées plus tôt par les fonc- 
tionnaires publics déterminés pat 

la Loi. 

Art. II. 

Les représentans et les suppléant 
seront élus & la pluralité absolue 
des suffrages, et ne pourront ttrc 
choisis que parmi les citoyens actifs 
du département. 

Art. ï 1 1. 

Tous les citoyens actifs ,quel que 
soit leur état , profession ou contri- 
bution , pourront être élus repré- 
sentans de la Nation. 

Art. I V. 

Sf Tont néanmoins obligés d'opter 
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In ministres et les antres agens du 
Pouvoir exécQtif , révocables k vo-^ 
lonté , les commissaires de la tré- 
sorerie nationale , les percepteurs 
et receveurs des contributions di- 
rectes , les préposés & la perception 
et auxrégies des contributions indi- 
rectes et des domaines nationaux, 
et ceux qui , sous quelque dénomi- 
nation que ce soit , sont attachés 4 
des emplois de la maison militaire 
et civile du Roi. 

Seront également tenus d'opter 
1rs administrateurs i sons-adminis- 
trateurs , officiers municipaux < et 
çommandans des gardes nationales. 

Art. V. 

L'exercice des fonctions judi- 
ciaires sera incompatible avec celles 
de représentans de la Nation , pen- 
dant toute U durée de la législature. 
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Les Juges seront remplacés pat 
leurs sappléans, et le Roi pourvoira 
par des brevets de commission , aa 
remplacement de ses commissaire» 
auprès des tribunaux. 

Art. VI. 

• 

Les membres du Corps législatif 
pourront être réélus à la législature 
suivante , et ne pourront l'être en- 
suite qu'après l'inlervalle d'une Lé- 
gislature. 

Art. VII. 

Les représcntans nommés dans 
les départe mens , ne seront pas re- 
présentans d'un département parti- 
culier, mais delà Nation entière, 
et il ne pourra leur être donné 
aucun mandat. 
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Section IV. 

Ttnue €t régime des Assemblées prh 
maires et électorales. 

Article premier. 

Les fonctions des assrmblérs pri- 
maires et électorales se bornent k 
élire ; elles se sépareront aussitôt 
après les élections faites , et^ne pour- 
ront se former de nouveau que lors» 
qu'elles seront convoquées , si co 
n'est au cas de l'article I de la sec- 
tion II , et de l'article I de la sec-* 
tion III ci-dessus. 

Art. II. 
Nul citoyen actif ne peut entrer 
ni donner son suffrage dans unea* 
scmblée » s'il est armé. 

Art. III. 
La force armée ne pourra êtrein- , 
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troduite dans rintérieur sans le vora 
exprès de l'assemblée , si ce n'est 
qu'on y commit des violences; aa- 
^ael cas , l'ordre du président suffira 
pour appeler la force publique. 
Art. IV. 
Tous les deux ans il sera dressé, 
dans chaque district, des listes, par 
cantons, des citoyens actifs, et la 
1-iste de chaque canton y sera pu- 
bliée et affichée deux mois avant 
l'époque de l'assemblée primaire. 

Les réclamations qui pourront 
avoir lieu , soit pour contester la 
qualité des citoj-ens employés sur 
la liste, soit de la part de ceux qui 
se prétendront omis injustement , 
seront portées aux tribunaux pour 
y être jugées sommairement. 

La liste servira de règle pour l'ad- 
mission des citoyens dans la pro- 
che iBeassçmblée primaire , eB tOQ( 
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cc<|ui n'aura pas été rectifié par des 
fugemens rendus avant la tenne de 
l'assemblée. 

Art. V. 

Les assemblées électorales ont le 
droit de vérifier la qualité et les pou- 
voirs de ceux qui s'y présenteront , 
et leurs décisions seront exécutées 
provisoirement , sauf le jugement 
du Corps législatif lors de la vérifi- 
cation des pouvoirs des députés. 
Art. VI. 

Dans aucun caset sous aucun pré- 
texte , le Roi * ni aucun des agens 
nommés par lui, ne pourront pren- 
dre connaissance des questions re- 
latives à la régularité des convoca- 
tions, à la tenue des assemblées, h 
la forme des élections ni aux droits 
politiques des citoyens, sans préju- 
dice des fonctions des commissaires 
liu Hqï dans les c^is déterminés p^r 
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la loi , où lesqaestions relatives anv 
droits politiques des citoyens doi- 
vent être portées dans les tribuna ax» 

Section V. 

Réunion des Représentons en Assem» 
blée Nationale législative. 

Article premier. 

Les représentans se réuniront le 
premier lundi du mois de mai ^ au 
lieu des séances de la dernière lé- 
gislature. 

Art. II. 

Ils se formeront provisoirement 
en assemblée I sous la présidence da 
doj'en d'flge , pour vérifier les pou-*- 
voirsdesreprésentans présens. 
Art. III. 

Dèr. qu'ils seront au nombre de 
trois cent soixante-treize membres 
vérifiés , ils se constitueront sous te 
titre à* Assemblée Nationale législd- 
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tive : elle nommera un président , un 
vice- président et des secrétaires , et 
commencera rezcrcice de ses fonc-> 
tions. 

A R T. ï V. 

Pendant tout le cours du mois de 
mai, si le nombre des représeotans 
présent est att-dessous de trois cen( 
■oixame - treize , l'assemblée ne 
pourra faire aucun acte législatif. 

£Ue pourra prendre un arrêté pour 
enjoindre aux membres absens de 
se rendre i leurs fonctions dans le 
délai de quinzaine au plus tard, à 
peine de 3ooo livres d'amende , s'ils 
ne proposent pas une excuse qui soit 
jugée légitime par l'assemblée. 
Art. V. 

Au dernier jour de mai , quel que 
soit le nombre des membres pre> 
«rns « ils se constitueront en Assem- 
blée Nationale législative. 
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A R T. V 1. 

Les représentans prononceront 
tous ensemble , au nom du Peuple 
Français , le serment de vivrcUbres 
ou mourir. 

Ils prêteront ensuite individuel- 
lement le serment de maintenir de 
tout leur pouvoir la Constitution du 
royaume, décrétée par VAssembUe 
Nationale constituante , aux années 
•789 » »790 «' »79i ; de ne rien proposer 
ni consentir , dans le cours de la Lé" 
gislature , qui puisse y porur atteinte , 
et d'être en tout fidèles à la Nation , à 
la Loi et au Roi. 

Art. VII. 

Les représentans de la Nation sont 
inviolables : ils ne pourront être re- 
cherchés , accusés ni jugés en aucun 
temps , pour ce qu'ils auront dit , 
«critou fait dans l'exercice de Ie}in 
looctions de représentans. 
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Art. VI M. 
Ils pourront , pour fait criminel, 
être saisis en flagrant délit , on en 
verta d'un mandat d'arrêt ; mais il 
en sera donné avis , sans délai , an 
Corps législatif; et la poursuite ne 
pourra être continuée qu'aprè» que 
le Corps législatif aura décidé qu'il 
7 a lieu à accusation. 

C H API TRE IL 

De la Royauté f de la Régence 
et des Ministres, 



Section première. 

Dt la Royauté et du Roi. 

Article premier. 

La Royauté est indivisible , ttdéi 
léguée hércditai rement à la race ré-* 
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gnante de mâle, en mâle , par ordre 
fie primogéniture , à l'exclusion, per- 
pétuelle des femmes et de leur des- 
cendance. 

( Rienn'est préjugé sur reflet des 
renonciations , dans la race actuel- 
lement régnante. ) 

Art. I I. 

La personne du Roi est inviolable 
et sacrée: son seul titre est Rci des 
Français. 

Art. I II. 

Il n'y a point en France d'autorité 
supérieure à celle de la Loi. Le Roi 
se règne que par elle , et ce nVst 
qu'eu nom de la Loi qu'il peut exiger 
l'obéissance. 

Art. IV. 

Le Roi , à son avènement au trôre , 
ou dès qu'il aura atteint sa majorité , 
prêtera à la l^ation ,en présence d« 
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Corps législatif , le sennent i'/(r« 
^diU à la Nation et à la Loi , d*em->- 
ployer tout le pouvoir fui lui efi dé- 
légué , à maintenir la Constitution 
décrétée par l'Assemblée Nationale 
constituante , aux années 1789 , 1790 
et 1791 , et à faire exécuter les Lois. 
. Si le Corps législatif n'est pas 
assemblé, le Roi fera publier une 
proclamation dans laquelle seront 
exprimés ce sennent , et la promesse 
de le réitérer a Qssitôt que le Corps 
législatif sera réuni. 

Art. V. 
Si, un mois après -l'invitation du 
^orps législatif, le Roi n'a pas prêté 
ce serment , ou si , après l'avoir 
prêté , il le rétracte , il sera censé 
avoir abdiqué laroyanté. 
Art. VI. 
- Si le Roi se met à la tête d'une 
armée et en dirige les forces contrt 
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la Nation; ou s'il ne s'oppose pas," 
par un acte formel , à une telle en- 
treprise qui s'exécuterait en son 
nom . il sera censé avoir abdiqué. la 

"'^""*- A R T. V I I. 

Si le roi , étant sorti du royaume , 
n'y rentfait pas après l'invitation 
qui lui en serait faite par le Corps 
législatif, et dans le délai qui sera 
fixé par la proclamation, lequel ne 
pourra être moindre de deux mois, 
il serait censé avoir abdiqué la 
royauté. 

Le délai commencera à courir da 
)ouroù la proclamation du Corps lé- 
gislatif aura été publiée dans le lien 
de SCS séances; et les ministres se- 
ront tenus, sous leur responsabilité, 
de faire tous les actes du Pouvoir 
exécutif, dont l'exercice sera sns- 
j^eudtt dans la main du Roi absent. 
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A R T. V I 1 I. 

Après l'abdication expresseou lé- 
gaie, le Roi sera dans la classe des 
citoyens, et pourra être accusé et 
jugé comme eux pour les actes pjS' 
teneurs à son abdication. 

Art. J X. 

Les biens particuliers que le Ro£ 
possède à son avènement au trône, 
«ont réunis irrévocablement au do- 
maine de la Nation : il a la disposi- 
tion de ceux qu'il acquiert à titre 
singulier; s'il n'en a pas disposé, ils 
sont pareillement réuiis à la fis 
du règne. 

Art. X. 

La Nation pourvoit à la splendeur 
du trône par une liste civile, «lont 
le Corp« législatif déterminera la 
somme , à chaque changement de 
tègoe , pour toute la durée du règne. 

(l 
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Art. XI. 
Le Roi nommera un adrainislra- 
teur de la liste civile , qui exercera 
les actions judiciaires du Roi , et 
contre lequel tontes les actions à la 
charge du Roi seront dirigées et les 
iugeraensprononcé8.Le8condamna- 

tions obtenues par les créw(U:iersdc 
la liste civile . seront exécutoires 
contre Tadministrateur personnel- 
lement , et sur ses propres biens. 
Art. XII. 
Le Roi aura , indépendamment de 
la garde d'honneur qui lui sera four- 
nie par les citoyens gardes natio- 
nales du lieu de î-a résidence , une 
garde payée sur les fonds de la liste 
civile : c\\e ne pourra excéder le 
nombre de douze cents hommes i 
i)ied et de six cents hommes à cheval. 
Les grades et les règles d'avance- 



h 
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ment y seront les mêmes que dans 
ics troupes de ligne ; mais ceux qui 
compoïieront la garde du Roi rou- 
leront pour tous les grades exclu- 
sivement sur eux-mêmes , et ne 
pourront en obtenir aucun dans 
l'armée de li^e. 

Le Roi ne pourra choisir les hom- 
mes de sa garde que parmi ceux qui 
sont actuellement en activité de ser- 
vice dans les troupes de ligne , ou 
parmi les citoyens qui ont fait de- 
puis on an le service de gardes 
nationales , pourvu qu'ils soient 
résidans dans le royaume , et qu'ils 
aient précédemment prêté le ser- 
ment civique. 

La garde du Roi ne pourra êti* 
commandée ni requise pour aucun 
autre service public. 



cîij 
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Section II. 

r I?e la Rigenee, 

Article premier. 

I Le Roi est mineur j usqu'à l'âge de 

'^ dix-huic ans accomplis ; et pendant 

sa minorité, il y a un Régent du 
Toj'aume. 

' ' A R T. I I. 



i 






La régence appartient au parent 
du Roi le plus proche en degré, sui- 
vant Tordre de l'hérçdité au trône , 
et âgé de vingt-cinq ans accomplis» 
pourvu qu'il soit Français et régni- 
cole , qu'il ne soit pas héritier pré~ 
somptif d'une autre couronne , et 
^n'il ait précédemment prêté le ser- 
ment civique. 

Les femmes sont exclues de U 
régence. 
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Art. III. < 

Si un Hoi mineur n'avait aucun 
parent réunissant les qualités ci- ' "* 

dessus exprimées , le Régent du 
royaume sera élu ainsi qu'il va êtr© î^ » 

dit aux articles suivans. / , 

A H T. I V. 

Le Corps législatif ne pourra élire < ,- 

le Régent. 

Art. V. 

Les électeurs de chaque district ' q' ,j 

se réuniront au chef-lieu du district , 
d'après une proclamation qui sera 
faite dans la premièVe semaine du 
nouveau règne , par le Corps légis- 
latif, s*il est réuni ; et s'il était sé- 
paré , le ministre de la }U8tice sera 
tenu de faire cette proclamation 
dans la même semaine. 
Art. VI. 

Les électeurs nommeront en cba» 

i;; . 
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qae district, au scrutin individurt, 
rt à la pluralité abfolue des suffra- 
ges , UB citoyen éligible et domi- 
cilié dans le district , auquel ils 
donneront , par le procès-verbal de 
l'élection , un mandat spécial borné 
à la seule fonction d'élire le citoyen 
qu'il jugera , en son ame et cons- 
cience , le pÂus digne d'être Régent 
du royaume. 

Art. VII. 

Les citoyens mandataires nom- 
mes dans les districts, seront tenus 
de se rassembler dans la ville où le 
Corps législatif tiendra sa séance , 
le qaarantième jour au plus tard, 
à partir de celui de l'avènement 
du Roi mineur au trône ; et ils y 
formeront l'assemblée électorale , 
qui procédera k la nomination du 
Régent. 
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Ait. VIII. 

L'ilïttion Ju R^gfDHini f.i 



L'assrmbltï ^lecloralc ftn prt 
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joritc du Roi toutes les fonctions 
<ie la royauté, et n'est pas person- 
nellement responsable des actes de 
son administration. 

Art. XII. 

Le Ragent ne peut commencer 
l'exercice de ses fonctions qu'après 
avoir prêté à la Nation, en présence 
duLorpsIégislatif , le serment d*£tre 
fidèle h la Nation ,k la Loi et au Roi $ 
d'employer tout le pouvoir délégué au 
Roi , et dont l'exercice lui est confié 
pendant la minorité du Roi , à main- 
tenir la Constitution décrétée par l'As- 
semblée Nationale constituante , aux 
années 1789, 1790 et 1791, et à faire 
exécuter les lois. 

Si le Corps législatif n'est pas 
assemblé , le Régent fera publier 
une proclamation , dans laquelle 
seront exprimés ce serment , et la 
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Art. II. 



' Si l'héritier présomptif est mi- 

l near , le parent majeur , premiev 

{ appelé à la régence , est tenu'dc ré- 

;" sider dans le royaume» 

' Dans le cas où il en serait sorti » 

I et n'5' rentrerait pas sur la réquisi- 

l' tion du Corps législatif, il sera 

I censé avoir abdiqué son droit à la 



régence. 



Art. III. 



1 La mère du Roi mineurayantsa 

*3 garde , ou le gardien élu, s'ils sor- 

[Ij teni du royaume , sont déchus de la 

^< garde. 

i Si la mère de l'héritier présomptif 

;'^ mineur sortait du royaume , elle ne 
jL., ' pourrait , même apùs son retour, 

j^'! sîVôir la garde de son fils mineur dc- 

;^' venu Roi , que par un décret da 

f' Corps législatif. • . 
ti 
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A B T. I V. I 

TI sera fait une loi pour régler )[; .^, 

l'éducation du Roi mineur, et celle 'j' '',y 

de l'héritier présomptif mineur. 

Art. V. 

Les membres de la flimille du 
Roi , appelés à la succession éven- 
tuelle au trône , jouissent des droits 
de citoyen actif, mais ne sont éli- 
f^iblesà aucune des places , emplois 
ou fonctions qui sont à la nomi- [ - >|1 

nation du Peuple. 

A l'exception des départemens du 
ministère , ils sont susceptibles de? 
places et emplois à ja nomination 
du Roi ; néanmoins ils ne pourront 
commander en chef aucune armée 
de terre ou de mer , ni remplir les 
fonctions d'ambassadeur , qu'avec 
le consentement du Corps législatif, 
accoidé sur la proposition du Roi 



il" 
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r A R T. V I. 

Les membres de la famille mi 
Roi , appelés à la succession éven- 
tuelle au trône ,a)oateroDt la cléno- 
•* minatic^ de Prince français , a u nom 

' qoi leur «ura été donné dans l'acte 

I civil constatant leur naissance ; et 

:: ce nom ne pourra être ni pationi- 

roique, ni formé d'aucune des qua- 
lifications abolies par la présente 
h Constitution. 

t'^ La dénomination de Prince ne 

^\ pourra être donnée à aucun autre 

7 individu ,et n'emportera aucun pri- 

]' vilége ni aucune exception au droit 

Jl commua de tons les Fr?nçais. 

A R T. V I L* 
Les actes par lesquels seront léga- 
lement constatés les naissances , ma* 
ri^ges et décès des Princes français , 
seront présentés au Corps législatif. 



t. 
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qui en ordonnera le dépôt dans ses 

archives. 

A B T. VIII. 

Une sera accordé aux membres de 
la famille du Roiaucunapanai^eréel. 

Les fils poinés du Roi recevront 
à l'âge de vingt-cinq ans accomplis, 
oa lors de iear mariage , une rente 
apanagère, laquelle sera fixée par 
le Corps législatif, et finira à l'ex- 
tinction de leur postérité masculine. 

Section I,V. 

Dts Ministres, 
Article premier. 

Au Roi seul appartiennent le choix 
•t la révocation des ministres. 
Art. II. 

Les membres de l'AssenAlée Na-' 
tionale actuelle et des Législatures 
suivantes, les membres dû tribun»! 
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* t*c cassation , et ceux qui serviront 

dans te haut-juré, ne pourront ètn 
piomus au ministère , ni recevoir 
aucunes places » dons , pensions , 
traitemens ou commissions du Pou« 
voir exécutif ou de ses a^ens, pen- 

,' dant la durée de leurs fonctions, ni 

pendant deux ans après en avoir 
cessé l'exercice. 

, Il en sera de même de ceux qui 

seront seulement inscrits sur la liste 
du haut- juré , pendant tout te temps 
que durera leur inscription. 

4 A R T. I I I. 

Il, Nul ne peut entrer en exercice 

) d'aucun emploi , soit dans les bu- 

I reaux du ministère , Foit dans ceux 

des réf^iesou adminii^trationsdesie- 
I venus publics , ni en général d'à ucu a 

«mploià la nomination du Pouvoir 
executif, sans prêter te serment ri- 
viqucousajis justifier qu'il l'a pi etc. 
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Art. IV. 

Attcan ordre du Roi ne peut être 
exécuté f s'il n'est signé par lui , et 
contre-signe par le ministre ou Tor- 
donnateur do départenaent. 

A R T. V. 

Les ministres sont responsables de 
tous les délits par eux commis contre 
la sûreté nationale et la Constitu-» 
tion; 

De tout attentat k la propriété et 
k la liberté individuelle ; 

De toute dissipation des deniers 

destinés aux dépenses de leur dépar- 

tement. 

Art. VI. 

En aucun cas , Tordre du Roi , ver* 
bal ou par écrit , ne peut soustraire 
ma ministre à la responsabilité. 
Art. \ II. 

Les ministres sont tenus de pré-* 
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«enter chaque année au Corps légi»* 
latif , à l'ouverture de la session, 
l'aperçu des dépenses à faire dans 
leur département, de rendre compto 
de l'emploi des sommes qui y étaient 
destinées , et d'indiquer les abus qui 
auraient pu s'introduire dans les dif- 
férentes parties du Gouvernement. 
Art. VIII. 
Aucun ministre en place , ou hors 
de place , ne peut être poursuivi ett 
matière criminelle pour fait de son 
administration , sans on décret d« 
Corps législatif. 



3^ D'établir les contributions pa- 
l^liqucs; d'ea détersùacr la naturcg 
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CHAPITRE IIL l 

De l'exercice du Pouvoir Ugls^ 
laùf. 

Section PREMIÈRE. 

Pouvoirs tt fonctions dt l* Assemblée 
NtuioaaU législative. 

Article premier. 

La Constitution délègue exciusî- : ^ :* 

vement au Corps législatif les pou- 
voirs et fonctions ci-après : 

1**. De proposer et décréter les 
lois : le Roi peut seulement inviter 
le Corps législatif à prendre un objet l ^ 

en considération ; 

2^. De fixer les dépenses publi- 
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la quotité , la durée , et le modci 
perception ; 

4°. De faire la répartition de la 
contribution directe entre les dépar- 
temens du royaume , de surveiller 
l'emploi de tous les revenus publics , 
et de s'en faire rendre compte ï 

5°. De décréter la création ou la 
suppression des oflBces publics ; 

6°. De déterminer le titre , le 
poids , l'empreinte et la dénomina- 
tion des monnaies ; 

7°. De permettre ou de défendre 
l'introduction des troupes étran- 
gères sur le territoire français , et 
des forces navales étrangères dans 
les ports du royaume; 

8°. De statuer annuellement , 
après la proposition du Roi, sur le 
nombre d'hommes et de vaisseaux 
dont les armées de terre et de mer 
seront composées ; sur la solde et 
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le nombre d'individus de chaque 
grade ,* sur les règles d'admission et 
d'avancement , les formes de l'en- 
rôlemêot et du dégagement , la for- 
mation des équipages de mer; sur 
l'admission des troupes ou des forces 
navales étrangères au service de 
France , et sur le traitement de» 
troupes en cas de licenciement. 

9**. De statuer sur l'administra- 
tion , et d'ordonner laliénation des 
domaines nationaux. 

10". De poursuivre ^levant la 
haute Cour nationale la responsa- 
bilité des ministres, et des. a gens 
principaux du Pouvoir exécutif; 

D'accuser et de poursuivie devant 
la même Cour, ceux qui seront pré- 
venus d'attentat et de complot con- 
tre la sûreté générale de l'État , ou 
contre la Constitution. 

ii**. D'établir les lois d'après Ica- 
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quelles les marques d'honneur cm 
décorations purement personnelles 
seront accordées à ceux qni ont 
jrendu des services à l'État. 

12^. Le Corps législatif a seul 
le droit de décerner les honneurs 
publics À la mémoire des grands 
hommes. 

A a T. II. 

La guerre ne peut être décidée qne 
par un décret du Corps législatif» 
rendu sur la proposition formelle 
et nécessaire du Roi , et sanctionné 
par lui. 

Dans le cas d'hostilités imminentes 
on commencées , d'un allié k sou- 
tenir , ou d'un droit à conserver par 
la force des armes , le Roi en don> 
Bera sans aucun délai la notifica« 
tioD au Corps législatif, et en fera 
coBuaitie les motifs. Si le Corps 
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législatif est en vacances, le Roi le 
convoquera aussitôt. 

Si le Corps législatif décide que 
la guerre ne doive pas être faite , le 
Roi prendra sur-le-champ des me- 
sures pour faire cesser ou prévenir 
toutes hostilités , les ministres de- 
meurant responsables des délais. 

Si le Corps législatif trouve que f . 

les hostilités commencées soient ', . 

une agression coupable de la part i : r 

des ministres ou de quelque autre ;l / 

agent du Pouvoir exécutif, l'auteur ,' '« 

de Tagression sera poursuivi crimi- 
nellement. 

Pendant tout le coursde la guerre, 
le Corps législatif peut requérir le 
Roi de négocier la paix ; et le Roi , : 

est tenu de déférer à cette réqui- | 

•ition. 

A rinstant où la guerre ccsstra t 
le Corpt législatif fixera le délai 



I 
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dans lequel les troupes élevées an- 
dessus du pied de paix seront con- 
gédiées et l'armée réduite à sou 
état ordinaire. 

A R T. I II. 

Il appartient au Corps législatif 
de ratifier les traités de paix, d'al- 
liance et de commerce ; et aucun 
traité n'aura d'effet que par cette 
ratification. 

Art. IV. 

Le Corps législatif a le droit de 
déterminer le lieu de ses séances . 
cie les continuer autant qu'il le ju- 
gera nécessaire , et de s'ajourner. 
Au commencement de chaque rè- 
gne, s il n'est pas réuni, il sera* 
tenu de se rassembler sans délai 

Il a le droit de police dans le lieu 
«le ses séances , et dans l'enceinte 
extérieure qu'il aura déterminée. 

Il a le droit de discipline sur ses 
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membres ; mais il ne peut prononcer 
de panitioD plus forte que la cen- 
sure, les arrêts pour huit jours , ou 
la prison pour trois jours. 

Il a le droit de disposer , pour sa 
sûreté et pour le maintien du res- 
pect qui lui est dû , des forces qui» 
de son consentement , seront éta- 
blies dans la ville où il tiendra ses 

séances. 

Art. V. 

Le Pouvoir exécutif ne peut faire 
passer ou séjourner aucun corps de 
troupes de ligne y dans la distante 
de trente mille toises du Corps lé- 
gislatif, si ce n'est sur sa réquisition 
ou avec son autorisation. . ^ 

S E C T I O N I I. \" i 

Tcnuedes séances , et forme de délibérer, , *\ 

Article premier. 
Les délibérations du Corps légis- 
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ladf seront publiques , et les procH-^ 
verbaux de ses séances seront iiii« 
primcs. 

A R T. I I. 

Le Corps législatif pourra cepen- 
dant , en toute occasion , se former 
en Comité général. 

Cinquante membres auront It 
droit de l'exiger. 

Pendant la durée du Comité g^ 
néral , les assistansse retireront, le 
fauteuil du président sera vacant , 
Tordre sera maintenu par le vice- 
président. 

Art. III. 

Aucun acte législatif ne pourra 
être délibéré et décrété que dans 1» 
forme suivante. 

Art. IV. 

Il fsera fait trois lectures du projet 
4$ décret , il des iotervalles dont 
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chacun ne pourra être moindre de 
huit jours. 

Art. V. 

La discussion sera ouverte après 
chaque lecture ; et néanmoins , après 
la première ou seconde lecture, le 
Corps législatif pourra déclarer 
qu'il y a lieu à Ta journement , ou 
qu'il n'y a pas lieu à délibérer: ^ 

dans ce dernier cas , le projet de dé- 
cret pourra être représenté dans la 
même session. : "r 

Tout projet de décret sera im- 
primé et distribué avant que la se- 
conde lecture puisse en être faite. ', 

Art. VI. 

Après la troisième lecture , le ; ^ 

président sera tenu de mettre en 
délibération , et le Corps législatif j 

décidera s'il se trouve en état de \j- 

rendre un décret définitif i oa s'il 
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veut renvoyer la décision à un autre 
tems , pour recueillir de plus amples 
éclaircissemens. 

Art. VII. 

Le Corps législatif ne peut déli- 
bérer , si la séance n'est composée 
de deux cents membresau moins, et 
aucun décret ne sera formé que par 
la pluralité absolue des suffrages. 
Art. VIII. 

Tout projet de loi qui , soumis à 
la discussion , aura été rejeté après 
la troisième lecture , ne pourra être 
représenté dans la même session. 
Art. IX. 

Le préambule de tout décret dé- 
finitif énoncera , i". les dates des 
séances auxquelles les trois lectures 
du projet auront été faites ; 2**. le 
décret par lequel il aura été arrêté» 
«près la troisième lecture , de dé^ 
cider définitivemeat. 
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Art. X. 

Le Roi refusera sa sanction au dé- 
cret dont le préambule n'attestera 
pas l'observation des formes ci-des- 
sus : si quelqu'un de ces décrets 
était sanctionné , les ministres ne 
pourront le sceller ni le promul- 
guer , et leur responsabilité à cet 
égard durera six années. 1 « 

Art. X I. 

Sont exceptés des dispositions ci- 
dessus , les décrets reconnus et dé- " ^ ,•> 

clarés urgens par une délibération ■' 

préalable du Corps législatif; mais 
ils peuvent être modifiés ou révo- >, 

qués dans le cours de la même ses- « 

sion. « 

Le décret par lequel la matière 
aura été déclarée urgente en énon- '* 

cera les motifs, et il sera fait men- \'H 

tion de ce décret préalable dans le i •; 

préambule du décret définitif. \\ 
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Section III. 

Dt la Sanction voyait. 
Article premier. 

Les décrets du Corps législatif 
■ont présentés au Roi , qui peal: 
leur refuser son consentement. 
Art. II. 

Dans le cas où le Roi refuse so« 
consentement , ce refus n'est que 
suspensif. 

Lorsque les deux législatures qui 
suivront celle qui aura présenté le 
décret , auront successivement re- 
présenté le même décret dans les 
mêmes termes , le Roi sera ccfis<6 
avoir donné la sanction. 
Art. III. 

Le consentement du Roi est ez« 
primé sur chaque décret par cettt 
formule signée du Roi:L< Roi çgm 
stfit et fara txUuteu 
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Le refus suspensif est exprimé 
par celle-ci : Le Roi examinera» 

A H T. I V. 

Le Boi est tenu d'exprimer soa 
consentement ou son refus sur cha* }\ 

que décret , dans les deux mo^ de 
la présentation. T- 

A R T. V. ~ K 

Tout décret auquel le Roi a refusé i; 

son consentement , ne peut lui êtr« 
représenté par la même législature* 
Art. VI. 
Les décrets sanctionnés par le 
Roi , et ceux qui lui auront été pré- 
sentés par trois législatures consé- ' •'. 
cutives , ont force de loi , et portent ^ ^ 
le nom et l'intitulé de Lois. \ 
Art. VII. I 
Seront néanmoins exécutés comme ,>^ 
lois t sans être sujets à la sanction, J ^* 
tei actes du Corps législatif cea- j'^: 
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crrnant sa constitution en assem- 
blée délibérante ; 

Sa police intérieure , et celle qu'il 
pourra exercer dans l'enceinte exté- 
rieure qu'il aura déterminée ; 

La vérification des pouvoirs de 
tes membres présens ; 

Les injonctions aux membres 
absens ; 

La convocation des assemblées 
primaires en retard ; 

L'exercice de la police constitu- 
tionnelle sur les administrateurs et 
sur les officiers municipaux; 

tes questions soit d'éligibilité, 
soit de validité des élections. 

Ne sont pareillement sujets à la 
sanction, les actes relatifs à la res- 
ponsabilité des ministres , ni les 
décrçts portant qu'il y a lieu k ac- 
cusa tioB. 
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Art. VIII. 

Les décrets du Corps législatif 
concernant l'établissement , la pro- 
rogation et la perception des con- 
tributions publiques » porteront le 
nom et l'intitulé de Lois. Ils seront 
promulgués et exécutés sans être 
sujets à la sanction, si ce n'est pour 
les dispositions qui établiraient des 
peines autres que des amendes et 
contraintes pécuniaires. 

Ces décrets ne pourront être ren- 
dus qu'après i'Qbservatioft des for- 
malités prescrites par les articles 
IV, V, VI, VH, VIII et IX de la 
section II du présent chapitre; et le 
Corps législatif ne pourra y insérer 
aucunes dispositions étrangères à 
leur objet. 
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Section IV. 

Relations du Corps législatif avec 

U Roi. 

Article premier. 

Lorsqac le Corps législatif est dé- 
finitivement constitué , il envoie aa 
Roi une députation pour len ins" 
traire. Le Roi peut chaque année 
faire Touverture de la session , et 
proposer les objets qu'il croit devoir 
être pris en considération pendant 
le cours de cette session , sans néan- 
moins que cette formalité puisse 
être considérée comme nécessaire 
i l'activité du Corps législatif. 
Art. II. 

Lorsque le Corps législatif vent 
«^ajourner au-delà de quinze jours « 
il est tenu d'en prévenir le Roi par 
unedéputatio»i»a iBoins huit jours 
d'avance. 
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Art. I I ï. 

Huitaine ao moins avant la Gn 
de chaque session , le Corjw légis- 
latif envoie au Roi unedéputation» 
pour lui annoncer le jour où il se 
propose de terminer ses séances: 
le Roi peut venir faire la clôture 
de la session. 

Art. IV. 

Si le Roi trouve important an 
bien de l'État que la session soit 
continuée , ou que raiournement 
a'ait pas lieu, ou qu'il n'ait lieu que 
pour un tems moins long , il peut 
à cet effet envoyer un message , sur 
lequel le Corps législatif est tenu 
de délibérer. 

Art. V. 
Le Roi convoquera le Corps légîï- 
latîf , dans l'intervalle de ses ses- 
sions » toutes les fois que l'intérêt 
d« r£tat lai paraUra l'exiger, ainsi 
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que dans les cas qui auront été pré- 
vus et déterminés par le Corps 
législatif avant de s'aiourner. 
Art. VI. 

Toutes le§ fois que le Roi se ren- 
dra au lieu des séances du Corps 
législatif, il sera reçu et reconduit 
par une dépatation ; il ne pourra 
Ôtrc accompagné dans l'intérieur de 
la salle que par le Prince royal et 
par les Ministres. 

A a T. V II. 

Dans aucun cas , le Président ne 
pourra faire partie d'une députation. 
Art. VIII. 

Le Corps législatif cessera d'être 
corps délibérant , tant que le Roi 
sera présent. 

Art. IX. 

Les actes de la correspondance du 
Roi avec le Corps législatif, seront 
toujours contre - signés par un 
ministre. 
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Art. X. 

Lc« ministres da Roi auront en- 
trée dans l'Assemblée Nationale 
législative ; ils y auront une place 
marquée. 

Ils seront entendus , toutes les 
fois qu'ils le demanderont , sur les 
objets relatifs à leur administration , 
ou lorsqu'ils seront requis de donner 
des éclaircissemens. 

Us seront également entendus sur 
les objets étrangers à leur admi- 
nistration , quand l'Assemblée Na- 
tionale leur accordera la parole. 

CHAPITRE IV. 

,Dt l'exercice du Pouvoir «W- 

cutif. 

Article premier. 

Le Pouvoir exécutif suprême ré- 
side excla*ivemcat dans la main 
du Roi; 
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Le Roi est le chef suprême de Tad- 
•ninistration génrrale du royaume : 
le soin de veiller au maintien de 
Tordre et de la tranquillité publique 
lui est confié. 

Le Roi est le chef suprême de Tar- 
mée de terre et de Tarmée navale. 

Au Roi est délégué le soin de veiller 
à la sûreté extérieure du royaume , 
d'en maintenir les droits et les pot- 
sessions. 

Art. II. 

Le Roi nomme les ambassadeurs» 
et les autres agens des négociations 
politiques. 

Il confère te commandement det 
années et des flottes , et les grades 
de maréchal de France et d'amiral. 

Il nomme les deux tiers des contre- 
amiraux , la moitié des iieutenans- 
généraux , maréchaux-de-camp » cS' 
pitaines de vaisseaux , et colonelt 
ds la gendarmerie nationale 
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Il nomme le tiers des colonels 
et des lieatenans - colonels , et le 
sixième des lieatenans de vaisseaux : 

Le tout en se conformant aux lois 
•or l'avancement. 

Il nomme , dans l'administration 
civile de la marine , les ordonna* 
teurs , les contrôleurs , les trésoriers 
des arsenaux, les chefs des travaux, 
sous-chefs des bâtimens civils , la 
moitié des chefs d'administration et 
des sous-chefs de construction. 

Il nomme les commissaires as- 
près des tribunaux. 

il nomme les préposés en chef ans 
régies des contributions indirectes, 
et à l'administration des domaines 
nationaux. 

11 surveille la fabrication des mon- 
Baies , et nomme les officiers char- 
gés d'exercer cette surveillance dans 
la commission générale et dans les 
hâteli des monnaies. 
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L'cfl5gie du Roi est empreinte sar 
toates les monnaies du royaume. 
Art. I l I. 
Le Roi fait délivrer les lettres- 
patentes, brevets et coramissioa* 
aux fonctionnaires publics ou au» 
très qui doivent en recevoir. 
Art. IV. 
Le Roi fait dresser la liste des 
pensions et gratifications pour être 
présentée au Corps législatif à cha- 
cune de ses sessions , et décrétée 
s'il y a lieu. 

Section première. 

De la promulgation des Lois. 
Article premier. 

Le Pouvoir exécutif est chargé de 
faire sceller les lois du sceau de 
l'État, et de les faire promulguer. 

(I est chargé également de faire 
promulguer et exécuter les actes 
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An Corps législatif qui n*ont pas 
besoin de la sanction du Roi. 
Art: II. 

Il sera fait deux expéditions ori- 
ginales de chaque loi , toutes deux 
signées du Roi , contre-signées par le 
ministre de la justice , et scellées 
du sceau de l'État. 

L'une restera déposée aux archives 
du sceau , et l'autre sera remise aux 
archives du Corps législatif. 
Art. III. 

La promulgation des lois sera ainsi 
conçue: 

« N. ( /« nom du Uoi) par la grâce 
1( de Dieu , et par la Loi constitu- 
« tionnelle de l'État , Roi des Fran- 
«f çais : A tous présens et à venir , 
w Salut. L'Assemblée Nationale a 
«décrété , et Nous voulons et or- 
« donnons ce qui suit : " 

( La copie Uttéralt du décret stra io- 
sirie sans aucun changement,^ 
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n ManHons et ordonnons à tout 
« les corps administratifs et tribu- 
m naux , que les présentes ils fassent 
«consigner dans leurs registres, 
« lire , publier et afficher dans leurs 
ttdépartemens et ressorts respcc- 
« tifs , et exécuter comme Loi dn 
«ro3'aume : En foi de quoi nous 
«avons signé ces présentes, aoz- 
« quelles nous avons fait apposes 
« le sceau de TÉtat. » 

Art. I V. 

Si le Roi est mineur , les lois , 
proclamations et autres actes éma- 
nés de l'autorité royale pendant la 
Régence , seront conçues ainsi qu'il 
suit : 

« N. ( /« nom du Régent ) Régent da 
• Royaume » au nom de N. ( U nom 
m du Roi') par la grâce de Dieu, et 
«par la Loi constitutionnelle de 
« l'État , Roi des Français , etc. etc. » 
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Art. V. 

te Pouvoir exécutif est tenu d'en- 
voyer les lois aux corps administra- 
tifs et aux tribunaux , de se faire 
certifier cet envoi , et d'en justifier 
«u Corps législatif. 

Art. VI. 

Le Pouvoir exécutif ne peat faire 
•ucune loi , même provisoire , mais 
■euleraent des proclamations con« 
formes aux lois , pour en ordonner 
ou en rappeler l'exécution. 

SSCTION II. 

J}e l'administration intirîeure. 

Article premier. 

Il y a dans chaque département 
une administration suptrieure , et 
dans chaque district une adminU*". 
tration saboidonoév* 
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Art. II, 

Les administrateurs n'ont aucun 
caractère de représentation. 

Ils sont des agens élus à tems par 
le peuple , pour exercer , sous la 
surveillance et l'autorité du Roi» 
les fonctions administratives. 
Art. III. 

Ils ne peuvent ni s'immiscer dans 
l'exercice du Pouvoir législatif , ou 
suspendre l'exécution des lois , ni 
rien entreprendre sur Tordre judi- 
ciaire ) ni sur les dispositions ou 
aérations militaires. 

Art. IV. 

Les administrateurs sont essen- 
\ tiellement chargés de répartir les 
contributions directes , et de sur- 
veiller les deniers provenans de 
toutes les contributions et revenus 
publics dans leur territoire. 

Il appartient au Pouvoir législatif 
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de détcmiiocr les règles rt le mode 
de leurs fonctions , tant sur les ob- 
jets ci -dessus exprimés, que sur 
toutes les autres parties de l'admi- 
nistration intérieure. 

Art. V. 

Le Roi a le droit d'annuller les 
actes des administrateurs de dépar- 
tement, contraires aux lois ou aux 
ordres qu'il leur aura adressés. 

II peut , dans le cas d'une désobéis- 
sance persévérante , ou s'ils com- 
promettent par leurs actes la sûreté 
ou la tranquillité publique , les sus- 
pendre de leurs fonctions. 

A H T. V I. 

Les administrateurs de départe- 
ment ont df même le droit d'annuller 
les actes des sous-administrateurs 
de district , contraires aux lois ou 
aux arrêtas des administrateurs de 
département , ou aux ordres que 
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ces derniers lear auront donnés on 
transmis. 

Ils peuvent également , dans le cas 
d'une désobéissance persévérante 
des sous-administtateurs , on si ces 
derniers compromettent par leua^ 
actes la sûreté ou la tranquillité pu- 
blique , les suspendre de leurs fonc* 
tions , & la charge d'en instruire le 
Roi, qui pourra lever pu confirmer 
la suspension. 

Art. VII. 

Le Roi peut , lorsque les adminis- 
trateurs de département n'anronc 
pas usé du pouvoir qui leur est dé- 
légué dans l'article ci-dessus , an- 
Huiler directement les actes des 
sous-administrateurs , et les sut- 
pendre dans les mêmes cas. 
Art. VIII. 

Toutes les fois que le Roi a or» 
fronoAcéoa coifirmc lasuspeasioa 
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des administrateurs on sous-admi' 
nistratears,il en instruira le Corp* 
législatif. 

Celui-ci pourra ou lever la sus- 
pension, ou la conârmer , ou même 
dissoudre l'administration coupa- 
ble , et s'il y a lieu , renvoyer tous 
les administrateurs ou quelques-uns 
d'eux aux tribunaux criminels, ou 
porter contre eux le décret d'ac- 
cusation. 

Section II L 

Des Relations extérieures. 

Article premier: 

Le Roi seul peut entretenir des 
relations politiques au dehors, con- 
duire les négociations » faire des 
préparatifs de guerre proportionnés 
à ceux des États voisins , distribuer 
les forces de teire et de mer aiasi 
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qu'il le jugera convenable, et en 
régler la direction en cas de guerre. 
Art. II. 

Toute déclaration de guerre sera 
faite en ces termes t 2>« la part du 
Aoi des Français , au nom de la 
Nation. 

Il appartient au Roi d'arrêter et 
de signer avec toutes les Puissances 
étrangères, tons les traités de paix, 
d'alliance et de commerce, et au- 
tres conventions qu'il jugera néces- 
saires au bien de l'État , sauf la rati- 
fication du Corps législatif. 

C H A P I T R E V. 

Du Pouvoir judiciaire. 
Article premier. 

Le Pouvoir judiciaire ne peut , en 
aucun cas , être exercé par le Corps 
lésislatif t ni par le Roi. 
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Art. II. 
Xa justice sera rendue gratnire- 
ment par des juges élus à tems par 
le Peuple , et institués par lettres^ 
patentes du Roi , qui ne pourra les 
refuser. • 

Ils ne pourront être , ni destitués 
que pour forfaiture duement jugée » 
ni suspendus que par une accusa- 
tion admise. 

L'accusateur public sera nommé 
par le Peuple. 

Art. III. 
Les tribunaux ne peuvent , ni 
s'immiscer dans l'exercice du Pou- 
voir législatif, ou suspendre l'exé- 
cution des lois, ni entreprendre sur 
les fonctions administratives , on 
citer devant eux les administrateurs 
pour raison de leurs fonctions. 
Art. IV. 
Les citoyens |ae peuvent être dis- 
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traits des iugrs que la loil eur assi- 
gne , par aucune commission , ni par 
d'autres attributions et évocations 
que celles qui sont déterminées par 

les lois. 

Art. V. 

Le droit des citoyens , de terminer 
définiàveraent leurs ct^ntestations 
par la voie de l'arbitrage , ne peut 
recevoir aucune atteinte par les 
actes du Pouvoir législatif. 

Art. VI. 

Les tribunaux ordinaires ne peu- 
vent recevoir aucune action au civil, 
sans qu'il leur soit justifié que les 
parties ont consparu , ou que le de- 
mandeur a cite sa partie adverse 
devant des médiateurs pour par- 
venir à une conciliation. 
Art. vif. 

Il y aura un ou plasieun jugeidt 
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fat{% dans Us cantons et dans let 
villes. Le nombre en sera déter- 
miné par le Pouvoir législatif. . 
A B T. V 1 U. 
II appartient au Pouvoir législatif 
de régler le nombre et lesarrondis- 
semens des tribunaux, et le nombfs 
des juges dont chaque tribunal sera 
composé. 

A R T^ IX. 

En matière criminelle , nul citoycq 
ne peut être jugé que sur une accu* 
■ation reçue par des jurés, ou dé- 
crétée par le Corps législatif dans 
les cas où il lui appartient de poai<* 
suivre l'accusation. 

Après l'accusation admise , le fait 
■era reconnu et déclaré par des jurés. 

L'accusé aura 1^ faculté d'en ré- 
cuser j usqu'à vingt , sans donner de 
Koiifs. 

Les juiés qui déclareront le fait» 






♦ • 
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DC ponrront être au-dessoas du nom- 
bre i\c douze. 

L'application de la loi sera faite 
par des juges. 

L'instruction sera publique , et 
l'on ne pourra refuser aux accusés 
le secours d'un conseil. 
- Tout homme acquitté par un juré 
légal , ne peut plus être repris ni 
accusé à raison du même fait. 
Art. X. 

Nul homme iK' peut être saisi que 
pour être coudait devant .l'officier 
de police ; et nul ne peut être mis 
en arrestation ou détenu , qu'en 
vertu d'un mandat des officiers de 
police , d'une ordonnance de prise- 
de-corps d'un tribunal , d'un décret 
d'accusation du Corps législatif dans 
le cas où il lui appartient de le pro- 
noncer , ou d'un jugement de coa- 
damnation k prison ou détention 
c«rrectionaeUe. 
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Art. xi. 

Tout homme saisi et conduit de- 
vant l'officier de police , sera exa- 
miné sur le chsmpi ou au plus tard 
dans les vingt-quatre heures. 

S'il résuite de l'examen qu'il n'y 
a aucun sujet d'inculpation contre 
lui »il sera remis aussitôt en liberté; 
ou s'il y a lieu de l'envoyer à la 
maison d'arrêt , il y sera condarc 
dans le plus bref délai , qai en aucim 
cas ne pourra excéder trois jours. 
Art. XII. 

Nul homme arrêté ne peut être 

retenu s'il donne caution suffisante, 

dans tous les cas od la loi permet 

de rester libre sons cautionnement 

Art. XIII, 

Nul homme , dans le cas où sa dé- 
tention est autorisée par la loi , ne 
peut être conduit et détenu que 
dans les lieux légalement et puble 
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quement désignés pour servir d« 
maison d*arrêt , de maison de justice 
ou de prison. 

Art. XIV. 
Nul gardien ou geôlier ne peut 
recevoir ni retenir aucun homme 
qu'en vertu d*nn mandat , ordon- 
nance de prise -de- corps, déorct 
d'accusation, ou jugement , raeo- 
tionné dans Tarticle X ci-dessus , 
et sans que la transcription en ait 
été faite sur son registre. 

A'. R T. X V. 

Tout gardien pu geôlier est tenu , 
sans qu'auCun ordre puisse l'en dis- 
penser , de représenter la personne 
du détenu à l'officier civil ayant la 
police de la maison de détention • 
toutes les fois qu'il en sera requis 
par lui. 

La représentation de la personne 
«la détenu ne pourra demêrae étrt 
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refusée à sc« parens et amis , por- 
teurs de l'ordre de l'officier civil, 
qui sera toujours tenu de raccor- 
der , à moins que le gardien ou 
geôlier ne représente une ordon- 
nance du juge, transcrite sur son re- 
gistre , pour tenir l'arrêté au secret. 
Art. X V Î. 
Tout homme , quel que soit sa 
place ou son emploi , autre que 
ceux à qui la loi donne le droit d'ar- 
restation , qui donnera , signera , 
exécutera ou fera exécuter l'ordre 
d'arrêter un citoyen; ou quiconque» 
même dans les cas d'arrestation au- 
torisés par la loi , conduira , rece« 
Tra oa retiendra un citoyen dans 
un lieu de détention non publi- 
quement et légalement désigné ; et 
tout gardien ou geôlier qui contre- 
viendra aux dispositions des arti- 
d«s XiV et XV ci-dessus » seront 
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coupables du crime de déteatioA 
arbitraire. 

Art. XVII. 

Nul homme ne peut être recher- 
ché ni poursuivi pour raison des 
écrits qu'il aura fait imprimer ou 
publier sur quelque matière que ce 
soit , si ce n'e^t qu'il ait provoqué 
à dessein la désobéissance à la loi , 
Tavilissement des Pouvoirs consti- 
tués, la résistance à leurs actes» ou 
quelques-unes des actions déclarées 
crimes ou délits par la loi. 

La censure sur les actes des Pon- 
Toirs constitués est permise ; mais 
les calomnies volontaires contre la 
probité des fonctionnaires publics 
et la droiture de leurs intentions 
dans l'exercice de leurs fonctions , 
pourront être poursuivies p«Mr ceux 
iiui en sont l'objet. 

Les calomnies et injures contre 
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quelques personnes que ce soit » 
relatives aux actions de leur vie. \ 

privée , seront punies sur leur pour- 
suite. 

Art. X V I I L 

Nul ne peut être jugé, soit par la 
voie civile , soit par la voie crimi- 
nelle , pour fait d'écrits imprimés ou 
publies , sans qu'il ait été reconnu 
et déclaré par an Juré , 1°. s'il y a 
délit dans récrit dénoncé ; 2°. si la 
personne poursuivie en est cou- 
pable. 

A R T. X I X. 

Il y aura pour tout le royaume un 
seul tribunal de cassation , établi 
auprès du Corps législatif. Il aura 
pour fonctions de prononcer , 

Sur les demandes en cassation 
contre les jugemens rendus en der- 
nier ressort par les tribunaux; 

Sur les demandes en renvoi d'un 
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tribnnal à un autre, pour causée* 

suspicion Icgiiiroe ; 

Sur ]n règlrmens de juges 9 et les 

prises h partie contre un tribunal 

entier. 

Art. XX. 

En matière de cassation , le tri- 
bunal de ca^^ation ne pourra jamais 
connaître dn fond des affaires ; mais 
aprc<! avoir cassé le juf^ement qui 
aura été rendu sur une procédure 
clans laquelle les formes auront été 
violêef:, ou qui contiendra une con- 
travention expresse k ia loi , ii ren- 
verra le fond du procès au tribunal 
%ui doit en conr^aitre. 

Art. XXL 

Lorsqti*après deux cassations , le 
Jugement du troisième tribunal sera 
attaqué par le« raênies moyens que 
les deux premiers , la question ne 
pourra p>us être a|^tée au tribanal 
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Ée cassation sans avoir été sonmise 
au Corps législatif, qui portera un 
décret déci aratoire de la loi , auquel 
Je tribunal de cassation sera tenu 
de se conformer. 

Art. X X I r. 
Chaque année, le tribunal de cas- 
•ation sera tenu dVnvoyer à la barre 
do Corps législatif une députatioB 
de huit de ses membres , qui lui pré- 
senteront l'état des ingemens/Ten** 
dus , à côté de charuadesquefs seront 
la notice abrégée de TafTaire , et le 
texte de la loi qui aura déterminé 
la décision. 

Art. XXIII. 
. Une haute Cour nationale , for- 
mée de membres du tribunal de 
cassation et de hauts-jurés , con- 
naîtra des délits des ministres et 
agens principaux du Pouvoir exé- 
cutif, et des crimes qai attaqueront 
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la sûreté générale de t'Etat , lorsque 
le Corps législatif aura renda ua 
décret d'accusation. 

Elle ne se rassemblera que sar la 
proclamation du Corps législatif* 
et à une distance de 33,ooo toises 
au n>oins du lieu où la législature 
tiendra ses séances. 

Art. XXIV. 

Les expéditions exé'cutoires des 
jngeraens des tribunaux seront cou* 
çues ainsi qu'il suit : 

N. ( U nom du Roi ) par la grâce 
de Dieu et par la Loi constitution- 
nelle de l'État, Roi des Français: 
A tous présens et à venir , Salut. 
Le tribunal de a rendu le juge- 
ment suivant : 

( Ici sera copié U jugement , dans 
lequel il sera fait mention du nom des 
fuges. ) 

Mandons et ordonnons à tout 
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huissiers sur ce requis , de mettre 
ledit ingénient i exécution , à nos 
commissaires auprès des tribu- 
naux d'y tenir la main , et à tous 
commandans et officiers de la force 
publique , de prêter main -forte» 
lorsqu'ils en seront légalement re- 
quis. £n foi de quoi le présent juge- 
ment a été signé par le président 
du tribunal et par le greffier. 
Art. XXV. 

Les fonctions des commissaires 
du Roi auprès des tribunaux , scroot 
de requérir l'observation des lois 
dans les jugemens à rendre , et de 
faire exécuter les jugemens rendus. 

Ils ne seront point accusateurs 
publics , mais ils seront entendus 
sur toutes les accusations , et re- 
querront pendant le cours de Tlns- 
truction pour la régularité des for- 
mes , et avant le jugement pooi 
1 application de la loi* 
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Art. XXVI. 

Les commissaires du Roi auprès 
des tribunaux dénonceront au direc- 
teur du )uré , soit d'office , soit 
d'après les ordres qui leur seront 
donnés par le Roi , 

Les artentats contre la liberté in- 
dividuelle des citoyens , contre la 
libre circulation des subsistances et 
autres objets de commerce , et con- 
tre la perception des contributions ; 

Les délits par lesquels IVxécution 
des ordres donnés par le Roi dans 
l'exercice des fonctions qui lui sont 
déléguées , serait troublée ou em- 
pêchée ; 

Les attentats contre le droit des 
«ens; 

£t les rebellions à Texécution det 
fogemens , et de tous les actes 
exécutoires émanés des Poaveics 
«•Mtitttés. 
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Art. X X V I ï. 

Le ministre de la justice dénon- 
cera au tribunal de cassation , par 
Ja voie du commissaire du Roi,rt 
sans préjudice du droit des parties 
intéressées , les actes par lesquels 
les juges auraient excédé les bornes 
de leur pouvoir. 

Le tribunal les annullera;et s'ils 
donnent lieu à la forfaiture , le fait 
sera dénoncé au Corps législatif, 
qui rendra le décret d'accusation, 
s'il y a lieu , et renverra les prévenus 
devant la haute Cour nationale. 

TITRE IV. 

De la Force publique. 

Article premier. 

La force publique , est institué* ^ 
four défendre TÉut contre les enae» 
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rois du dehors , et assurer au dedans 
le maintien de l'ordre etTexécntion 
des lois. 

Art. II. 

Elle est composée , 

De l'armée de terre et de mer ; 

De la troupe spécialement desti- 
née au service intérieur; 

Et subsidiairement , des citoyens 
actifs et de leurs enfans en état de 
porter les armes , inscrits sur le 
rôle de la garde nationale. 

A R, T. I I I. 

Les gardes nationales ne forment 
ni un corps militaire , ni une institu- 
tion dans l'État ; ce sont les citoyens 
eux-mêmes f appelés au service de 
la force publique. 

Art. IV. 

Les citoyens ne pourront jamais 
te former ni agir comme gardes 



U loin pu- 
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de l'Etat contre les ennemis du de- 
kors , agiront sous les ordres do Roi. 

Art. VIII. 

Aucun corps ou détachement de 
troupes de ligne ne peut agir dans 
l'intérieur du royaume sans une ré- 
quisition légale. 

A R T. I X. 

Aucun agent de la force publique 
ae peut entrer dans la maison d'an 
citoyen , si ce n'est pour lexécution 
des mandemens de police et de jus' 
tice, ou dans les cas formellement 
prévus par la loi. 

A R T. X 

L« réquisition de ]a force publi- 
que dans l'intérieur du royaume» 
appartient aux officiers civils, sui- 
vant les règles déterminées par le 
Pouvoir législatif. 
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Art. XI. 
Si des troubles agitent tout un dé- 
partement , le Roi donnera , sou« la 
responsabilité de ses ministres , les 
ordres nécessaires pour l'exéculioa 
des lois et le rétablissement de l'or- 
dre , mais à la charge d'en informer 
le Corps législatif, s'il est assem- 
blé , et de le convoquer , s'il est ca 
Vacances. 

Art. X I r. 
La force publique est essentîclîe- 
inent obéissante ; nul corps armé 
Be peut délibérer. 

Art. X I I L 
L'armée de terre et de mer , et la 
troupe destinée à la sûreté inté- 
rieure , sont soumises à des lois par- 
ticulières , soit pour le maintien de 
la discipline, soit pour la forme des 
jugemens et la nature des])eincsea 
matière de délits militaires. 

hij 
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TITRE V. 

Des Contributions publia ues. 

Article premier. 

J_iES contributions publiques se- 
ront délibérées et fixées chaque 
année par le (^orps législatif, et ne 
pourront subsister au-delà du der- 
nier jour "de la session suivante, si 
elles n'ont pas été expressément re- 
nouvelées. 

Art. II. 

Sous aucun prétexte , les fonds 
nécessaires à Tacquittement de la 
dette nationale et au paiement de 
la liste civile , ne pourront être ni 
refusés ni suspendus. 

Le traitement des ministres do 
culte catholique, pensionnes, coa- 
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gervés , élas ou nommés en vrrtu 
des décrets de l'Assemblée Natio- 
nale constituante, fait partie de la 
dette nationale. 

Le Corps législatif ne pourra , en 
aucun cas, charger la Nation du 
paiement des dettes d'aucun in~ 

dividu. 

Art. II I.^ 

Les comptes détaillés de la dé- 
pense des départemens ministériels , 
signés et certifiés par les ministre» 
ou ordonnateurs généraux , seront 
rendus publics par la voie de l'im- 
pression , au commencement des 
sessions de chaque législature. 

Il en sera de même des états de re- 
cette des diverses contributions , et 
de tous les revenus publics. 

Les états de ces dépenses et re- 
cettes seront distingués suivant leur 
nature , cl exprimeront les somme» 
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touchées et dépensées, année p» 
année , dans chaque district. 

Les dépenses particulières k cha- 
que département , et relatives aux 
tribunaux, aux corps administratifs 
et autres étabiissemens, seront éga- 
lement rendues publiques. 
Art. IV. 

Les administrateurs de départe- 
ment et sous - administrateurs ne 
pourront ni établir aucune contri- 
bution publique , ni faire aucune 
repartition au-delà du tems et des 
sommes fixées par le Corps légis- 
latif , ni délibérer ou permettre , 
sans y être autorisés par lui , aucun 
emprunt local à la charge des ci- 
toyens du département. 
Art. V. 

Le Pouvoir exécutif dirige et sor- 
Tcilie la perception et le versement 
tien contributions , et donne tous les 
Dfdrcs nécessaires à cet effeu 
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TITRE VI. 

Des rapports de la Nation 
Française avec les Nationê 
étrangères, 

Xjt A Nation Française renonce à ea< 
treprendre aucune guerre dans la 
vue de faire des conquêtes « et n'em- 
ploiera jamais ses forces contre la 
liberté d'aucun peuple. 

La Constitution n'admet point d» 
droit d'aubaine. 

Les étrangers, éfablis ou non ea 
France , succèdent à leurs parent 
étrangers ou Français. 

Ils peuvent contracter , acquéri» 
et recevoir des biens situés en 
France , et en disp(;jser > it mêm* 
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qae tout citoyen Français , par tou» 
les moyens autorisés parles lois. 

Les étrangers qui se trouvent en 
France sont soumis aux mêmes lois 
criminelles et de police que les ci- 
toyens Français , sauf les conven- 
tions arrêtées avec les Puissances 
étrangères : leur personne , leurs 
biens, leur industrie, leur culte, 
sont également protégés par la loi. 

TITRE VU. 

De la Révision des Décrets 
Constitutionnels • 

AltTICJ. B PREMIER. 

L'Assemblée NArroNALB 
constituante déclare que la Nation 
a le droit imprescriptible de changer 
Ba CoBstituiioQ ; et néanmoins » 
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considérant qu'il est plus conforine 
à l'intérêt national d'user seule- 
ment , par les moyens pris dans la 
Constitution même , du droit d'en 
réformer les articles dont l'expé- 
rience aurait fait sentir les inconvé- 
niens , décrète qu'il y sera procédé 
par une Assemblée de Révision, en 
la forme suivante. 

Ar t. I I. 

Lorsque trois Législatures consé* 
cutives auront émis un vœu uni- 
forme pour le changement de quel- 
que article constitutionnel , il y 
aura lieu à la révision demandée. 
Art. I I L 

La prochaine Législature et la 
suivante ne pourront proposer la 
réforme d'aucun article constitu- 
tionnel. 

Art. IV. 

Des trois Législatures qui pour* 
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ront par la suite proposer quelques 
changemens, les deux premières ne 
s'occuperont de cet objet que dans 
les deux derniers mois de leur der- 
nière session , et la troisième à la 
fin de sa première session annuelle t 
ou au commencement de la seconde. 
- Leurs délibérations sur cette ma- 
tière seront soumises aux mêmes 
formes que les actes législatifs ; 
nais les décrets par lesquels elles 
auront émis leur vœu ne seront pas 
•njets à la sanction du Roi. 
Art. V. 

La quatrième Législature , aag- 
nentée de deux cent quarante-neuf 
membres élus en chaque départe- 
ment , par doublement du nombre 
ordinaire qu'il fournit pour sa po- 
pulation , formera l'Assemblée de 
Révision. 

Ces deux cent quarante -neal 
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membres seront élus après que la 
nomiDation des représentans au 
Corps législatif aura été terininée , 
et il en sera fait un procès>verbal 
séparé. 

L'Assemblée de Révision ne sera 
composée que d'une chambre. 
A B T. VI. 
Les membres de la troisième Lé- 
gislature qui aura demandé le chan<- 
gement , ne pourront être élus à 
l'Assemblée de Révision. 
Art. VII. 
Les membres de l'Assemblée de 
Révision , après avoir prononcé tout 
ensemble le serment de vivre libres 
0u mourir f prêteront individuelle- 
ment celui de se borner à statuer sur 
les objets qui leur auront été soumis 
par le voeu uniforme des trois Législa^ 
tares précédentes { de maintenir , au 
surplus, de tout leur pouvoir la C%n$* 
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titution du Royiumt , dicriiit psr 
l'jissembUe Nationale Constituante., 
aux années 1789 , 1790 et 1791 , et 
d'être en tout fidèles à la Nation , àla 
Loi et au Roi, 

Art. V I I f. 

L'Assemblée de Révision sera te* 
nne de s'occuper ensuite, et sans 
délai , desobjets qui auront été sou- 
mis à son examen : aussitôt que son 
travail sera terminé , les deux cent 
quarante-neuf membres nommés en 
augmentation se retireront , sans 
pouvoir prendre part , en aucua 
cas, aux actes législatifs. 



Les Colonies et possessions Fran- 
çai'^es dans l'Asie, l'Afrique et l'A- 
mérique .quoiqu'elles fassent partie 
de l'Empire Français , ne sont pat 
comprises dans la présente Consti- 
tution. 
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Aucun des Pouvoirs institués par 
la Con<~titution , n'a le droit de la 
changer dans son ensemble ni dans 
ses parties «sauf les réformes qui 
pourront y être faites par la voie de 
la révision, conformément aux dis- 
positions du titre VU ci -dessus. 

L'Assemblée Nationale Consti- 
tuante en remet le dépôt à la fidélité 
da Corps législatif, du Roi et des 
Juges , à la vigilance des pères de 
famille , aux épouses et aux mères, 
à l'affection des jeunes citoyens , au 
courage de tous les Français. 

Les di crets rendus par l'Assemblée 
Nationale constituante «qui ne sont 
pas compris dans l'Acte de Constitu- 
tion, seront exécutés comme lois; 
et les lois antérieures auxquelles 
elle n'a pas dérogé , seront égale- 
ment observées , tant que les uns 
ou les antres n'auront pas été révo- 
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qués ou modifiés par le Pouvoir 
législatif. 

Signé VERNIER , Président; 
POUGEARD, COUPPÊ, MAILLT- 

Chateaurbnaud , Chaillon, 
A U B R T » iviquc du diparttment de 
la Meuse > D A r C h E , Secrétaires. 
Du 3 septembre 1791. 

L'Assemblée Nationale ayant en- 
tendu la lecture de l'Acte Consti- 
tutionnel ci-dessus, et après Tavoir 
approuvé, déclare que la Constitu- 
tion est terminée , et qu'elle ne peut 
y rien changer. 

Il sera nommé à l'instant une dè- 
putation de soixante membres pour 
oifrir , dans le jour » l'Acte Consti- 
tutionnel au Roi. 

Signé VERNIER, Président $ 

P0UGEARD,C0UPP]&, M AILLT- 
CHATEAURENAUO , CUAILLON, 
A u B R Y , évique du département diC 
la Meuse , D ▲ i C H S , Secrétaires^ 



LETTRE 
D u R o I 

A L'ASSEMBLÉE NATIONALE, 
Le i3 septembre 1791. 



Messieurs» 



J'ai examiné attentivement l'Acte 
Constitutionnel que vous avez pré- 
senté & mon acceptation. Je l'ac- 
cepte , et je le ferai exécuter. Cette 
déclaration eût pu suffire dans un 
autre teras: aujourd'hui je dois aux 
intérêts de la Nation , je me dois à 
moi-même de faire connaître met 
motifs. 
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Dès le commencement de mon 
règne , j'ai désiré la réforme des 
abus ; et dans tous les actes du gou- 
vernement , i'ai aimé à prendre pour 
règle l'opinion publique. Diverses 
causes , au nombre def;quelles ou 
doit placer lasituationdes finances 
à mon avènement au trône , et les 
frais immenses d'une guerre hono- 
rable , soutenue long-tems sans ac- 
croissement d impôts, avaient éta- 
bli une disproportion considérable 
entre les revenus et les dépenses de 
l'i'tat. 

Frappé de ia grandeur du mal, 
je n'ai pas cherché seulement les 
moyens d'y porter remcde ; j'ai 
senti la nécessité d'en préven-r le 
retour. J'ai conçu le projet d assurer 
le bonheur du peuple sur des bases 
constantes , et d'assujettir h de» 
règles invaiiabies J'autcricé même 
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dont i'érais dépositaire. J'ai appelé 
autour de moi la Nation pourTexé- 
cuter. 

Dans le cours des événemens de 
la Révolution , mes intentions n'ont 
jamais varié. Lorsqu'après avoir ré> 
formé les anciennes institutions , 
vous avez commencé k mettre à leur 
place les premiers essais de votre 
ouvrage , je n'ai point attendu , 
pour y donner mon assentiment » 
que la Constitution entière me fût 
connue ; }'ai favorisé rétablisse- 
ment de ses parties avant même 
d'avoir pu en juger l'ensemble; et 
si les désordres qui ont accompagné 
presque toutes les époques de la 
Révolution venaient trop souvent 
affliger mon cœur , j'espérais que la 
Loi reprendrait de la force entre 
les mains des nouvelles autorités , 
«t qu'en approchant du teroie de 



i3o LETTRE 

vos travaux , chaque jour lui ren- 
drait ce respect sans lequel le Peuple 
ne peut avoir ni liberté ni bonhf ur. 
J'ai persisté long-teros dans cette 
espérance , et ma résolution n*a 
chan$;é qu'au moment où elle m'a 
abandonné. Que chacun se rap- 
pelle le moment où je me suis éloi- 
gné de Paris : la Constitution était 
près de s'achever ; et cependant l'au- 
torité des Lois semblait s'affaiblir 
chaque jour ; l'opinion , loin de se 
fixer, se subdivisait en une multi- 
tude de partis. Les avis les plus exa- 
gérés semblaient seuls obtenir de la 
foveur ; la licence des écrits était 
au comble ; aucun pouvoir n'était 
respecté. 

Je ne pouvais {dus reconnaître 
ït caractère de la volonté généralo 
dans des Lois que je voyais par- 
tout «aat £orce et sans exécution. 
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Alors , je dois le dire , si vous m'eus- 
siez présenté la Constitutioa , je 
n'aurais pas cru que l'intérêt du 
Peuple ( règle «onstante et unique 
de ma conduite) me permit de l'ac- 
cepter. Je n'avais qu'un sentiment; 
je ne formai qu'un seul projet; je 
voulus m'isoler de tous les partis, 
et savoir quel étaït véritablement 
le vœu de la Nation. 

Les motifs qui me dirigeaient , ne " 
subsistent plus aujourd'hui : depuis 
lors , les inconvéniens et les maux 
dont je me plaignais vous ont frap- 
pés comme moi ; vous avez mani- 
festé la volonté de rétablir l'ordre ; 
vous avez porté vos regards sur l'in- 
discipline de l'Armée ; vous avez 
connu la nécessité de réprimer les 
abus de la Presse. La révision de 
votre travail a mis au nombre des 
lois réglementaires plusieurs arti- 

i ij 



.3* LETTRE 

cies qui m'avaient été présentés 
comme constitutionnels. Vous avez 
établi des formes légales pour a re- 
visioa de ceux que vous avez places 
dans la Constitution. Enfin le vœu 
du Peuple n'est plus douteux pour 
«,oi • ie l'ai vu se manifester à la 
foS.etpar son adhésion à votre 
oavraRe , et par son attachement au 
^"intien du Gouvernement monar- 

*'*'ilTceptedoncla Constitution; je 

mends l'engagement de la maintenir 

, rdedans^ 'de la défendre con.re 

les attaques du dehors, et de la 
foie exécuter par tous les moyens 

Qu'elle met en mon pouvoir 
^ Je déclare qu'instruit de l adhé- 
sion que la grande maior.te du 
Peuple donne à la Constitution. ,e 
renonce au concours que ) avais 
réclamé dans ce travail , et que 
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n'étant responsable qu'à la Nation « 
nul autre , lorsque j'y i énonce , 
n'aurait le droit de s'en plaindre. 

Je manquerais cependant à la 
vérité, si ie disais que j'ai aperçu, 
dans les moyens d'exécution et d'ad- 
ministration , toute lénergie qui 
serait nércssaire pour imprimer le 
mouvement et pour conserver l'u- 
nité dans toutes les parties d'un si 
vaste tmpire ; mais , puisque le» 
opinions sont aujourd'hui divisées 
sur ces objets , ^c consens que l'expé- 
rience seule en demeure juge. Lors- 
que j'aurai fait agir avec loyauté \ 
tous les moyens qui m'ont été remis, 
aucun reproche ne pourra m'étre 
«dressé , et la Nation , dont l'in- 
térêt feul doit servir de règle .s'ex- 
pliquera par les moyens que là 
Constitution lui a réservés. 
Mais , Messieurs , pour l'affermis- 
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sèment de la Liberté , pour la stabi- 
lité (ie la Constitution , pour le bon- 
heur individuel de tous les Français, 
il est des intérêts sur lesquels nn 
devoir impérieux nous prescrit de 
réunir tous nos efforts : ces intérêts 
sont le respect des lois , le rétablis- 
sement de l'ordre , et la réunion de 
tous les citoyens. Aujourd'hui que 
la Conrtitution est définitivement 
arrêtée , des Français vivant sous les 
mêmes lois ne doivent connaître 
d'ennemis que ceux qui les enfrei- 
gnent : la discorde et Tanarchic i 
voilà nos ennemis communs. 

Je les combattrai de tout mon 
pouvoir : il importe que vous et 
vos successeurs me secondiez avec 
énergie; que sans vouloir dominer 
la pensée , la Loi protège également 
tous ceux qui lui soumettent l«urs 
actions; que ceux que la crainte des 



D U R O I. xs» 

persécutions et des troubles aurait 
éloi^cs de leur patrie , soient cer- 
tains de trouver, en y rentrant , la 
sûreté et la tranquillité. Et pour 
éteindre les haines , pour a<Ioncir 
les maux qu'une grande révolution 
entraine toujours à sa suite; poui 
que la Loi puisse , d'aujourd'hui , 
commencer à recevoir une pleine 
exécution , consentons à Toubli du 
passé : que les accusations et les 
poursuites qui n'ont pour principe 
que les événemens de la Révolution , 
soient éteintes dans une réconci- 
liation générale. Je ne parle pas de 
ceux qui n'ont été déterminés que 
par leur attachement pour moi: 
pourriez-vousy voirdcs coupables? 
Quant à ceux qui , par des excès où 
je pourrais apercevoir des injures 
personnelles , ont attiré sur eux la 
poursuite des lois , j'éprouve k leur 



i36 LETTRE 

égard que je suis le Roi de tous les 
Français. Signé , LOUIS. 

F. S. .Ta» pensé. Messieurs, que 
c'était dans le lieu même où la 
Con titution a été formée, que je 
devais t-n prononcer l'acceptalioa 
solennelle : je me rendrai , en consé- 
quence , demain à midi à l'Assem- 
blée Nationale. 



SERMENT DU ROI 

POUR l'acceptation 

DE LA CONSTITUTION, 

A la séance de V Assemblée Nationale , 
du \\ septembre 1791. 



M 



ESSIEURS, 



Je viens consacrer ici solennelle- 
ment l'acceptation que j'ai donnée 
à l'Acte constitutionnel. Kn consé- 
quence , je jure d'être fidèle à la 
Nation et à la Loi , d'employer tout 
le pouvoir qui m'est délégué , à 
maintenir la Constitution décrétée 
par l'Assemblée Nationale consti- 
tuante , et à faire exécuter les lois. 



/ 
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Paisse cette grande et mémorabli* 
époque être celle du rétablissement 
de la paix, de l'union , et devenir Je 
gage du bonheur du Peuple et de la 
^ospérité de l'Empire .' 



y 
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